 CONSEIL MUNICIPAL du 17 décembre 2021

_________

L’an deux mil vingt et un, le dix-sept décembre, le Conseil Municipal de la Commune de LAVOUTE-CHILHAC, dûment convoqué, s’est réuni, en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Monsieur Christian DAUPHIN, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 11

Date de convocation du Conseil Municipal : 25/11/2021

PRESENTS (ES) : Christian DAUPHIN, Jean-Michel MARCET, Jean-Pierre VIGIER, Paul SAINTENAC, Giovanni ROTINO, Mmes Danielle MERLE, Anne-Marie BOUDON, Blandine COMTE, Nathalie FOURREAU, Delphine SAUVAGE VINCENT, Hélène VUARIN.
ABSENTS : Jean-Pierre VIGIER (excusé et représenté).

Mme Danielle MERLE a été désignée pour remplir les fonctions de secrétaire.

1/ PROGRAMME ECO-PATURAGE
Monsieur le Maire explique qu’il envisage de conclure avec la Communauté de Communes des Rives du Haut-Allier un contrat d’entreprise et de prestation de services.

Ce contrat de service a pour objet la réalisation d’un entretien régulier de parcelles communales par la fauche, le débroussaillage et/ou le pâturage de moutons.

Les parcelles communales concernées seraient celles situées en aval du pont jusqu’au camping inclus soit 3 ha 17 a 29 ca.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte la proposition de Monsieur le Maire,

· Le mandate pour signer ledit contrat qui sera conclu dans un premier temps pour une durée de 1 an.

POUR : 11
ABSTENTIONS : 00
CONTRE : 00

2/CANDIDATURE UNESCO

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la commune est riche d’un patrimoine clunisien remarquable :

· Le Prieuré fondé en 1025 par Odilon de Mercœur 5ème Abbe de Cluny,

· L’Eglise Sainte croix enserrée dans le prieuré.

D’autre part la Commune de Lavoûte-Chilhac est adhérente aux sites clunisiens.


Le Maire explique ensuite que la Fédération des sites clunisiens porte un projet de candidature commun à l’ensemble de ses adhérents en vue d’un classement au patrimoine mondial de l’UNESCO approuvée lors de son assemblée générale du 9 juillet 2021.


Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal qu’il serait judicieux que la Commune de Lavôute-Chilhac dépose sa candidature en qualité de site clunisien afin d’intégrer les sites potentiellement retenus au patrimoine mondiale de l’UNESCO.


Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré :

· Approuve la proposition de Monsieur le Maire,

· Décide de devenir partenaire de la candidature UNESCO « Cluny et les sites clunisiens européens »,

· Mandate le Maire pour signer tous documents ou actes afférents à cette décision. 
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

3/RECONNAISSANCE « S.P.R. »


Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que les Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) visent à protéger les villes, villages ou quartiers dont la conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, d’un point de vue historique, architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public.


Ce classement en SPR repose sur plusieurs motivations :

· Une simplification des divers dispositifs existants par un seul, simplification également du régime des travaux aux abords des monuments historiques et au sein des Sites Patrimoniaux Remarquables,

· Articulation des compétences entre l’Etat et les Collectivités Locales,

· Favoriser l’attractivité des territoires,

· Mettre en valeur et préserver les sites,

· Faciliter la protection des abords des monuments historiques.

D’autre part pour être éligible au label « Plus beau village de France », la

Commune doit posséder un outil de protection du patrimoine paysager et urbain (Sites Patrimoniaux Remarquables) ou être engagée dans une procédure pour son obtention.

Monsieur le Maire explique qu’afin d’obtenir cette reconnaissance, un cahier des charges sera rédigé par l’Architecte des Bâtiments de France.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la proposition de Monsieur le Maire,

· Le mandate pour :

· Solliciter cette reconnaissance « S.P.R »,

· Signer tous documents concernant cette opération.
POUR : 11

ASBSTENTION : 00

CONTRE : 00

4/ADRESSAGE

Dénomination complémentaire des rues

de Lavoûte et du Village du Pouget


Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’en 2002 la dénomination des espaces publics (rues, places) a été faîte en tenant compte de la dénomination ancienne ou actuelle des lieux mais aussi de l’histoire de la cité et des évènements forts qu’elle a connu.


Néanmoins, cette dénomination n’a pas été faite pour le village du Pouget et doit être compléter pour le bourg de Lavoûte. Monsieur le Maire propose d’apporter les modifications suivantes :

1) Village du Pouget :

· Route du Pouget,

· Impasse de la Béate,

· Chemin du couderc,

· Chemin des Roche.

2) Bourg de Lavoûte :

· Chemin de l’école,

· Lotissement Le Terrier,


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte les propositions de Monsieur le Maire,

· le mandate pour faire toutes les démarches nécessaires à la réalisation de ce projet.

POUR : 11

ABSTENTION : 00

CONTRE : 00

5/ PROLONGATION BAIL 

COMMUNE/VVF VILLAGES

ET LOYER



Monsieur le Maire rappelle que la Commune est propriétaire du Village de Vacances sis à la Ribeyre. Village de Vacances exploité par VVF VILLAGES depuis 1968 au travers de baux successifs dont le dernier a été signé le 4 juillet 2019 pour une durée prenant fin le 31 octobre 2021.



Monsieur le Maire explique qu’une réflexion a été conduite entre la Commune et VVF Villages sur l’avenir du village de vacances quant à son repositionnement et à la rénovation du site. A l’issue de cette réflexion, proposition a été faite de proroger le bail de trois années supplémentaires soit jusqu’au 31 octobre 2024 selon avenant N° 2 moyennant un loyer annuel de 

10 00.00 € H.T. 


La convention d’utilisation de la salle polyvalente construite sur le terrain qui jouxte le Villages de vacances, liée à celle du bail, serait également prorogée de trois années supplémentaires.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte de prolonger le bail de VVF Villages (selon avenant N° 2) de trois années supplémentaires soit jusqu’au 31.10.2024 moyennant un loyer annuel de DIX MILLE EUROS H.T. (10 000.00 €),
· Accepte de prolonger la convention d’utilisation de la salle polyvalente pour la même durée soit jusqu’au 31.10.2024,
· Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant au bail correspondant.
POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 00

6/ COMITE D’ANIMATION

GESTION



Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’au 1ER janvier 2018, certains membres du bureau ayant démissionnés, décision avait été prise de placer la gestion du Comité d’animation sous l’autorité de la Mairie.


Aujourd’hui, il informe le Conseil Municipal que plusieurs personnes se sont fait connaître désireuses de recréer un bureau et de reprendre la gestion du Comité d’Animation.


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Accepte de rétrocéder la gestion du Comité d’Animation aux nouveaux Membres du Bureau sous réserve de la composition du bureau validé par la Sous-Préfecture.

POUR : 11
ABSTENTIONS : 00
CONTRE : 00

7/ DISTRIBUTION BONS D’ACHAT



Monsieur le Maire explique aux membres du Conseil Municipal que pour des raisons sanitaires évidentes, pour la deuxième année le traditionnel repas offert aux retraités de la Commune à la salle polyvalente ne pourra être organisé.



Afin de palier à ce moment de convivialité apprécié de tous, le Maire explique au Conseil Municipal que comme en 2020, il envisage d’offrir aux retraités des bons d’achat (25 € pour une personne seule et 50 € pour un couple) à utiliser à leur gré chez les commerçants ou artisans locaux (y compris ceux du marché) qui nous accompagnent tout au long de l’année sur le territoire de la Commune. Le règlement des commerçants se fera sur présentation d’une facture accompagnée des bons d’achat collectés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

· Approuve la proposition de Monsieur le Maire,

· Mandate le Maire pour distribuer les bons d’achat évoqués à utiliser avant le 31.06.2022 à savoir :

· 25 euros pour une personne seule,

· 50 euros pour un couple.

POUR : 11

ABSTENTIONS : 00

CONTRE : 0
